
CHAPITRE 141

Loi concernant Les commissaires d'écoles
pour la municipalité de Notre-Dame

Auxiliatrice, comté de Saint-Jean

[Sanctionnée le 23 février 1956]

ATTENDU que La commission scolaire
catholique de Notre-Dame Auxilia-

trice (Saint-Jean), comté de Saint-Jean,
a représenté, par sa pétition, qu'à la suite
de l'agrandissement considérable de son
territoire, de la construction de nouvelles
écoles et de l'augmentation de sa popu-
lation scolaire, l'administration de ses
affaires exige, de ses membres beaucoup
plus d'attention, de travail et de temps
que par le passé et que, pour ces raisons,
il est juste qu'ils reçoivent, en compensa-
tion, une indemnité annuelle;

Attendu que cette demande est justi-
fiée, eu égard au chiffre de la population
et à l'évaluation des immeubles dans le
territoire de cette commission scolaire;

Attendu que l'importance de l'adminis-
tration des affaires de ladite municipalité
scolaire ressort du fait que le nombre des
élèves fréquentant les classes, est, d'après
les dernières statistiques, de mille quatre
cent vingt-cinq élèves et que l'évaluation
des biens fonciers taxables, pour fins sco-
laires, est d'environ onze millions de
dollars;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à cette pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

Préam-
bule.
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1 . La Loi de l'instruction publique
(Statuts refondus, 1941, chapitre 59),
telle que modifiée, pour Les commissaires
d'écoles pour la municipalité de la cité de
Saint-Jean, par la loi 3-4 Elizabeth II,
chapitre 112, est modifiée, pour La com-
mission scolaire catholique de Notre-
Dame Auxiliatrice (Saint-Jean), comté de
Saint-Jean, en ajoutant, après l'article
209#, l'article suivant:

" 2 0 9 b . A compter du premier juillet
1956, chacun des commissaires de La com-
mission scolaire catholique de Notre-
Dame Auxiliatrice (Saint-Jean), comté de
Saint-Jean, pourra recevoir annuellement,
dans l'exercice de ses fonctions, une
somme n'excédant pas cinq cents dollars,
à titre d'allocation et de frais de repré-
sentation; de plus, le président de ces
commissaires pourra, en outre recevoir,
pour les mêmes fins, une somme addi-
tionnelle de trois cents dollars."

2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

S.R.,
c. 59,
a. 2096,
aj. pour
la munici-
palité.

Alloca-
tion, etc.,
autorisée.

Entrée en
vigueur.




